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Une entraide fiscale inquisitrice
Après l’échange sur demande et l’échange automatique, un nouveau mode de collaboration en matière fiscale se profile: l’échange 
spontané de renseignements, qui sera encore plus contraignant. La Suisse ne pourra plus choisir avec quels Etats elle veut coopérer

L
a Suisse a accepté, le 13 mars
2009, de modifier sa prati-
que restrictive concernant
l’échange d’informations en
matière fiscale, de manière à
ce que des renseignements –

y compris couverts par le secret ban-
caire – puissent être transmis aux 
autorités fiscales étrangères, à leur 
requête, en relation avec tout type 
d’impôt applicable dans l’Etat requé-
rant.

La recherche et la collecte de ces
renseignements sont effectuées sous 
le contrôle de l’Administration fédé-
rale des contributions (AFC), la-
quelle en requiert la production 
auprès de leurs détenteurs en Suisse: 
le contribuable lui-même ou des 
tiers (fiduciaires, prestataires, cocon-
tractants, tiers gérants, banques) et, 
le cas échéant, les autorités fiscales 
cantonales.

En six ans, la Suisse a signé près
d’une soixantaine d’accords bilaté-
raux – dont 44 sont en vigueur à ce 
jour – incluant le dispositif 
d’échange d’informations sur de-
mande en tout point conforme aux 
modèles «recommandés» par 
l’OCDE, en particulier l’article 26 du 
Modèle de Convention.

Plus récemment, la Suisse s’est en-
gagée à pratiquer l’échange automa-
tique d’informations relatif aux 
comptes financiers («EAR») et a si-
gné, le 19 novembre 2014, le «Multi-
lateral Competent Authority Agree-
ment» («MCAA»), complété par la 
Norme Commune de Déclaration 
(«NCD»), laquelle précise les don-
nées devant être échangées annuel-
lement, les personnes en charge de 
les récolter, ainsi que les «process» et 
les règles applicables. Il s’agit en par-
ticulier de renseignements concer-
nant les comptes bancaires devant 
être collectés par des institutions fi-
nancières.

La Suisse appliquera pour la pre-
mière fois l’EAR en 2018 – portant 
sur les données collectées dès le 1er 
janvier 2017 – avec tous les Etats qui 
seront parties à cette date aux ac-
cords internationaux conclus par la 
Suisse instituant ce mode de collabo-
ration fiscale, sous réserve de la ratifi-
cation de ces accords et de l’adoption
des lois internes correspondantes 
par le Parlement. Les débats à ce sujet
commenceront cet automne.

Qu’il s’agisse de l’échange d’infor-
mations en matière fiscale sur de-
mande ou automatique, la Suisse a 
conservé jusqu’à ce jour la liberté de 
choisir avec quels Etats elle entend 
coopérer. Mais cela ne sera bientôt 
plus le cas. La Suisse va devoir renon-
cer à cette liberté s’agissant non seu-
lement de l’échange d’informations 
sur demande, mais également d’un 
autre mode de collaboration entiè-
rement nouveau: l’échange spon-
tané de renseignements, prévu par la
Convention d’assistance administra-
tive mutuelle en matière fiscale 
(«CAAMF»). En effet, alors que l’EAR 
prévu dans la CAAMF ne peut s’appli-
quer que si les Etats signataires le 
prévoient expressément – au moyen 
d’un accord «complémentaire» sé-
paré –, les deux autres principales 
formes d’échange d’informations 
instaurées par cette convention – soit
sur demande et spontanée – s’impo-
sent à tous les Etats parties.

En admettant que le Parlement
ratifie la CAAMF, dont l’entrée en vi-
gueur sera probablement fixée au 
1er janvier 2017, la Suisse sera alors 
tenue, au titre de ses obligations en 
relation avec l’échange spontané de 
transmettre à tout Etat signataire les 
informations, dont elle a connais-

sance par l’intermédiaire de ses auto-
rités fiscales, susceptibles d’intéres-
ser l’administration fiscale de cet 
Etat, sans que celui-ci n’en ait fait la 
demande.

La CAAMF énumère différentes
hypothèses imposant une obliga-
tion de communication «sponta-
née», auxquelles se réfère également 
le Manuel de l’OCDE concernant la 
mise en œuvre des dispositions rela-
tives à l’échange de renseignements 
à des fins fiscales, notamment dans 
trois cas.

Premièrement, lorsqu’une perte
d’impôts significative est soupçon-
née dans un autre Etat signataire. 
Deuxièmement, quand des verse-
ments ont été effectués à l’intention 
de résidents d’un autre Etat signa-
taire et qu’ils semblent ne pas avoir 
été déclarés. Troisièmement, lorsque 
des transactions commerciales entre 
deux contribuables imposés dans 
des pays différents permettent une 
économie d’impôt dans un des pays 
ou dans les deux.

Les exemples présentés dans le
Manuel de l’OCDE semblent indi-
quer que ce devoir de communica-

tion spontané pourrait (devrait) 
être interprété de manière étendue 
et sans exigence d’indices supplé-
mentaires relatifs au non-respect 
par un contribuable de ses obliga-
tions fiscales.

Le Conseil fédéral précise dans
son message concernant la CAAMF 
et la modification correspondante 
de la Loi sur l’assistance administra-
tive fiscale («LAAF») que les rensei-
gnements fournis spontanément se 
révèlent habituellement efficaces, 
ceux-ci concernant généralement 
des questions identifiées et choisies 
par les autorités fiscales du pays 
ayant communiqué les renseigne-
ments durant ou après un contrôle 
ou une enquête fiscale. Le Conseil fé-
déral justifie ainsi la compétence qui
lui est attribuée (nouvel article 22a 
al. 1 LAAF) de régler par voie d’Or-
donnance le détail des obligations 
relatives à l’échange spontané et la 
mission du Département fédéral des 
finances d’élaborer des directives 
concernant certains aspects prati-
ques, en «tenant compte des normes 
internationales et de la pratique des 
autres Etats en la matière.»

Il semble sur ce point que l’une
des préoccupations du Conseil fédé-
ral concerne les accords fiscaux préa-
lables («tax rulings»), qui seraient 
particulièrement visés par l’échange 
d’informations spontané, dans la 
mesure où ils font l’objet de vives dis-
cussions dans le cadre du forum de 
l’OCDE sur les pratiques fiscales 
dommageables.

Cela étant, sensibiliser et former le
personnel (taxateur, enquêteur, etc.) 
des autorités fiscales cantonales à dé-
tecter et à dénoncer les comporte-
ments des contribuables qui pour-
raient s’avérer (voire dont on ne peut
exclure qu’ils s’avèrent) contraires 
aux intérêts fiscaux d’autres Etats (y 
compris des juridictions dont le sys-
tème judiciaire n’offre pas ou peu de 
garantie quant à un procès équitable
et au respect des droits de la défense)
risque, d’une part, d’accroître de ma-
nière conséquente la charge de tra-
vail – synonyme de coûts supplé-
mentaires – de notre administration 
et, d’autre part, de porter atteinte à 
l’une des caractéristiques du fonc-
tionnement de la société helvétique, 
à savoir le rapport de confiance entre

l’administré et l’administration.
Espérons que le Parlement frei-

nera les ardeurs du gouvernement
et des autorités fiscales cantonales
pour ne pas aller au-delà de ce qui 
est nécessaire (respectivement des
exigences formulées par l’OCDE et
le Forum mondial) en matière de
coopération fiscale internationale
et saura éviter le piège d’un «Swiss
finish» qui ne présenterait aucun
avantage, bien au contraire, ni
pour notre économie ni pour nos
institutions.

1) 70 Etats en juin 2015, dont notamment 
l’Azerbaïdjan, la Colombie, la Corée, le Costa 
Rica, la Géorgie, le Kazakhstan, l’Indonésie, 
le Nigeria, la Russie et l’Ukraine.

CETTE ENTRAIDE 
S’IMPOSE À TOUS LES 
ÉTATS PARTIES


